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Préfecture 
DIRECTION DES RESSOURCES 
HUMAINES ET DES MOYENS
Bureau des ressources humaines et de l’action sociale

Arrêté n° 2019/01/004 portant nomination des membres du comité technique constitué auprès 
du préfet de l’Hérault

- -
Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’ordre national du mérite

VU la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

VU la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction Publique de l’Etat, notamment ses articles 12 à 17 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et dans les départements ;

VU le  décret  n°2011-184 du 15 février  2011 relatif  aux  comités  techniques  dans  les
administrations et les établissements publics de l’Etat ;

VU le décret n°2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de mise en
œuvre du vote électronique par internet pour l’élection de représentants du personnel
au sein des instances de représentation du personnel de la fonction publique d’Etat ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL
en qualité de préfet de l’Hérault ;

VU le décret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des
hommes au sein des organismes consultatifs de la fonction publique ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2014 modifié portant création des comités techniques
de  service  déconcentré   dans  certains  services  déconcentrés  du  ministère  de
l’Intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-01-597 du 31 mai 2018 portant composition du comité
technique départemental de la préfecture de l’Hérault ;

VU la circulaire du 5 janvier 2018 relative à la représentation des femmes et des hommes
au sein des organismes consultatifs de la fonction publique d’Etat ;

VU le procès verbal du 6 décembre 2018 portant proclamation des résultats des élections
professionnelles au comité technique de la préfecture de l’Hérault  et répartition des
sièges conformément aux dispositions de l’article 28 du décret n°2011-184 susvisé ; 

VU les listes des candidatures présentées aux élections professionnelles du 6 décembre
2018 en vue du renouvellement des membres représentant le personnel au comité
technique de la préfecture de l’Hérault ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;



A R R Ê T E :

ARTICLE  1 :  Sont  nommés  en  qualité  de  membres  représentant  l’administration  au  comité
technique de la préfecture de l’Hérault : 

Monsieur Pierre POUËSSEL
Préfet de l’Hérault
Président

Monsieur Pascal OTHEGUY
Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault 
Chargé des ressources humaines 

Ou en cas d’empêchement : 
Monsieur Philippe NUCHO
Secrétaire général adjoint de la préfecture de l’Hérault 

Ou Monsieur Mahamadou DIARRA
Directeur de Cabinet

Le président est assisté, en tant que de besoin, par le ou les membres de l’administration exerçant
des fonctions à responsabilité et concernés par les questions ou projets soumis à l’ordre du jour des
réunions du comité technique. 

Le secrétariat du comité technique est assuré par la DRHM / BRHAS dont les membres assistent
aux travaux du comité technique. 

ARTICLE 2 : Sont nommés en qualité de membres représentant le personnel au comité technique
de la préfecture de l’Hérault : 

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLEANTS 

Madame Marie-Pierre LAISSAC
F.O.

Madame Nathalie PREVOTAT
F.O.

Madame Stéphanie POUTRAIN
F.O.

Monsieur Antonin RAY
F.O.

Madame Tatiana PRIGENT
F.O.

Monsieur Yann CHEVALLIER
F.O.

Madame Nathalie BOUSQUET
F.O.

Madame Nadjia BENNANI
F.O.

Madame Pierrette OUAHAB
SAPACMI

Monsieur Louis PERET
SAPACMI

Madame Catherine BANNINO
UATS UNSA

Madame Sarah MARTINEZ
UATS UNSA

Madame Christine CEFALU
CFDT

Madame Nadia ETTOURI
CFDT



ARTICLE 3 : Les représentants du personnel ainsi nommés exerceront un mandat de quatre ans,
jusqu’au prochain renouvellement des instances consultatives. 

ARTICLE 4 :  Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault est chargé d'assurer l'exécution du
présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 03/01/2019

Le Préfet de l’Hérault 
SIGNÉ :

Pierre POUËSSEL 









































































Direction départementale
des territoires et de la mer
Délégation à la mer et au littoral
Cultures marines et littoral

Arrêté n° DDTM34 – 2018 – 12 – 09986
portant délimitation du domaine public maritime naturel

sur la commune de Sérignan, sections cadastrales BV, BW, BX,
du chemin du clos de Ferrand à la grande Maïre.

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.2111-4 et  
L.2111-5 et les articles R.2111-4 à R.2111-14 ;

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.123-1 à 27 ;

VU le code de l’urbanisme, notamment l‘article R.121-11 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration ;

VU la loi n° 86-2 du 03 janvier 1986, relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du 
littoral ;

VU le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004,  relatif  au  pouvoir  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  
l’action des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°202/2017 du  13  juillet  2017  portant  délégations  de  signature  du  préfet  
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU le dossier de délimitation présenté, dûment constitué conformément aux dispositions de l’article 
R.2111-6  du code général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  relatif  à  la  procédure  de  
délimitation du rivage de la mer, des lais et relais de la mer et des limites transversales de la mer à 
l’embouchure des fleuves et rivières ;

VU la délibération n°CM20172811-22 du conseil municipal de la commune de Sérignan en date du 28 
novembre 2017 ;

VU l’avis favorable du préfet maritime de la Méditerranée en date du 4 août 2017 ;

VU le dossier d’enquête publique de projet de délimitation du domaine public maritime naturel ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-I-130 du 06 février 2018 portant ouverture d’une enquête publique sur 
le projet de délimitation du domaine public maritime naturel sur la commune de Sérignan, sections
cadastrales BV, BW, BX du chemin du clos de Ferrand à la grande maïre, porté par la Direction 
départementale  des  territoires  et  de  la mer  de l’Hérault  (DDTM34) délégation à  la mer  et  au
littoral ;
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VU l’arrêté préfectoral n° 2018-02-09116 du 6 février 2018 portant autorisation de pénétrer dans les 
propriétés privées pour permettre les travaux préparatoires à la délimitation du domaine public  
maritime naturel situé au droit des sections cadastrales BV, BW, BX sur la commune de Sérignan ;

VU les procès-verbaux des réunions sur les lieux faisant l’objet de la délimitation du domaine public 
maritime en date du 15, 16 et 30 mars 2018 ;

VU le rapport du commissaire-enquêteur en date du 02 mai 2018 prononçant un avis favorable sans  
réserves (mais recommandant d’accéder à la demande d’incorporation de la parcelle cadastrée  
BW54 au domaine public maritime et à la demande de déplacement de la borne située sur la  
parcelle BV116) sur le projet de délimitation ;

VU le rapport final du directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault en date du 1 er

octobre 2018 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de répondre à la demande du 18 décembre 2015, faite par le cabinet d’avocats
Scheuer,Vernhet et associés (SVA), pour le compte de la Sarl Aloha1, la Sci Les alizées et monsieur Jacky
Lautier leur gérant d’une part, la Sarl Aloha2, la Sarl Camping et loisirs et monsieur Jacky Lautier leur
gérant  d’autre  part,  dans  son  courrier  adressé  au  Préfet  de  l’Hérault,  de  procéder  à  la  délimitation  du
domaine public maritime naturel au droit des parcelles cadastrées section BW n° 13, 14, 25, propriétés de
leurs clients.

CONSIDÉRANT le sursis à statuer du tribunal administratif de Montpellier sur les conclusions de la requête
n°1601679 du 29 juin 2017 jusqu’à la production, par le préfet de l’Hérault,  du dossier et de l’acte de
délimitation du domaine public maritime aux droits des parcelles en cause cadastrées section BW n° 13 et
14 sur la commune de Sérignan.

CONSIDÉRANT le sursis à statuer du tribunal administratif de Montpellier sur les conclusions des requêtes
n°1601680 et 1602101 du 29 juin 2017 jusqu’à la production, par le préfet de l’Hérault, du dossier et de
l’acte de délimitation du domaine public maritime aux droits de la parcelle en cause cadastrée section BW
n° 25 sur la commune de Sérignan.

Considérant l’intérêt, par cohérence, d’étendre la délimitation à tout le secteur compris entre le grau de la
grande Maïre et le chemin du Clos de Ferrand, sections cadastrales BV, BW, BX.

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ,

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
La délimitation du domaine public maritime naturel, constitué des lais et relais de la mer et du rivage de la
mer sur la commune de Sérignan, correspondant à la limite du domaine public maritime naturel, au droit des
sections  cadastrales  BV,  BW,  BX,  du  chemin  du  Clos  de  Ferrand  à  la  grande  maïre,  est  constatée
conformément au plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2.
La limite du domaine public maritime naturel est matérialisée par un trait plein rouge sur le plan annexé.
Elle passe par les points dont les coordonnées X et Y figurent dans le tableau mentionné sur le plan annexé
au présent arrêté.

Les coordonnées des points sont rattachés au système de coordonnées planes RGF93, conversion conique
CC43.
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Sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental des finances publiques, le maire de la
commune de Sérignan.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault, au service de
publicité foncière et notifié à la chambre départementale des notaires.

Le maire de la commune de Sérignan est chargé de procéder à l’affichage du présent arrêté en mairie aux
endroits prévus à cet effet, pendant une durée d’un mois (article R.2111-12 du CGPPP).

ARTICLE 3.
Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir, selon les
termes des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative.

Un  recours  contentieux  devra  être  déposé  par  les  propriétaires  riverains  intéressés  devant  le  tribunal
administratif  de  Montpellier  –  6 rue Pitot  –  34064 Montpellier  cedex 2,  dans  les  deux (2)  mois  de  la
réception de la notification, et par les tiers intéressés dans les deux mois suivant la date de publication du
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et la date d’affichage en mairie
aux endroits prévus à cet effet.

Fait à Montpellier, le 18 décembre 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

le Secrétaire Général
Signé

Pascal OTHEGUY
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